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DFJC is watching you !
1984, George Orwell: un système de vi-
déosurveillance cherche à tout contrôler 
des faits, gestes et pensées de la popula-
tion et rend ainsi cette dernière totalement 
soumise et impuissante.  Certes, il s’agit 
d’un roman de science-fiction, mais quel-
ques similitudes avec ce que nous avons 
observé dans certains établissements de 
notre canton sont troublantes. 
Loin de nous l’idée de prétendre que nous 
avons affaire à un système organisé, mais 
le constat est là: certains individus utilisent 
des outils informatiques fournis par l’Etat 
pour vous espionner! Oui, vous avez bien 
lu: l’usage de certains outils informatiques 
peut menacer votre sphère privée. Des 
collègues en ont fait la triste expérience et 
se sont adressés au SSP.

Saviez-vous que l’administrateur de vo-
tre établissement – qui gère la plateforme 
educanet2 – peut, à tout moment, accéder 
aux informations circulant sur votre espa-
ce institutionnel et, notamment, consulter 
l’historique de votre chat (clavardage)? 
Saviez-vous que Remote Desktop (logiciel 
surveillance-réseau) permet une intrusion 
quasi illimitée dans tous les ordinateurs de 
votre établissement, y compris dans votre 
ordinateur privé si le Master cantonal y 
est installé? Saviez-vous que la Directive 
accompagnant la Loi sur le personnel de 
l’Etat n’intègre pas la notion de protection 
de la personnalité et considère que les 
«données privées» ne peuvent être pro-
tégées que si ces dernières sont explicite-
ment signalées comme telles?
Une personne mal intentionnée peut donc 
utiliser, en toute impunité, des informa-
tions contre vous, en les transmettant, par 
exemple, à la hiérarchie.

Le SSP relève ainsi des dysfonctionne-
ments inquiétants dus à l’utilisation de 
ces deux outils, mais remet également 
en cause d’autres pratiques. Ne trouvez-
vous pas préoccupant, par exemple, que 
toutes les données informatiques d’un 

établissement soient récoltées sur un ser-
veur auquel a accès le responsable infor-
matique (RI), sans qu’il n’ait eu à signer 
une quelconque clause de confidentialité? 
Ne pensez-vous pas qu’il serait important 
de limiter légalement le temps de conser-
vation de ces mêmes données?

Le SSP-Enseignement a donc décidé de 
réagir face à l’effrayant manque de pro-
tection de la personne, face à des prati-
ques inacceptables de certains RI, face à 
l’absence d’information aux enseignant-
e-s et aux différents RI et administrateurs 
au sujet de leurs droits, devoirs et risques 
encourus lorsqu’ils font usage de ces 
technologies, enfin face aux paramétra-
ges par défaut des logiciels défavorables 
au respect de la vie privée.

Dans un premier temps, le SSP a adressé 
un courrier à la Cheffe du Département 
afin de lui exposer ses préoccupations 
et demander des changements permet-
tant à tou-te-s de travailler dans un climat 
plus sûr et d’éviter des exploitations mal-
veillantes des données privées. De plus, 
il étudie les voies légales à disposition 
afin de garantir à chacun la protection à 
laquelle il a droit.

Mais quoiqu’il arrive, méfiez-vous et...
si le Master cantonal est installé sur •	
votre ordinateur personnel, créez-
vous une session personnelle et n’uti-
lisez qu’elle lorsque vous êtes sur vo-
tre lieu de travail;
vérifiez que l’option «signalez quand •	
vous êtes observés» (dans les pré-
férences systèmes - Comptes) soit 
cochée lorsque vous utilisez un ordi-
nateur (le paramétrage par défaut n’a 
pas coché cette option!);
limitez l’utilisation de l’espace institu-•	
tionnel sur la plateforme educanet2;
signalez tout document que vous ne •	
voulez pas voir lu par autrui comme 
«privé».

Bon scolaire: un non clair
Le groupement Lobby Parents 
avait renoncé à lancer dans le 
canton de Vaud une initiative 
populaire pour l’instauration d’un 
bon scolaire et s’était rabbattu 
sur une pétition. Cette dernière 
a été classée le 20 avril dernier 
par le Grand Conseil, par 88 voix 
contre 23 et 6 abstentions. C’est 
un nouvel échec très net, après 
les refus en votations à Bâle et 
en Thurgovie, pour celles et ceux 
qui veulent remettre en cause les 
principes de l’école publique. Le 
SSP s’en réjouit.  

Groupe Gymnases
Dans le prolongement des grèves 
de la fin 2008, les syndicats 
avaient obtenu la mise en place 
d’un groupe chargé d’étudier la 
fonction de maître-sse de gym-
nase et son évolution, notamment 
du point de vue des conditions 
de travail. Après une longue 
interruption due à un blocage de 
la hiérarchie, les travaux de ce 
groupe ont repris. Une enquête va 
débuter. Une partie de l’enquête, 
consacrée aux aspects quanti-
tatifs (nombre d’élèves, budgets 
des gymnases, etc.) de 1989 à 
aujourd’hui, a été confiée à l’Unité 
de recherche pour le pilotage des 
systèmes pédagogiques (URSP). 
Une autre partie, qualitative (si-
tuation au travail et façon dont elle 
est ressentie) a été confiée à des 
chercheurs-euses de l’Université 
de Lausanne, sous l’égide d’un 
Comité scientifique représentant 
les différents milieux concernés, 
dont le SSP. 
Les résultats de cette enquête se-
ront un des éléments importants 
en vue d’obtenir une réévaluation 
de la classification des ensei-
gnant-e-s de gymnase en 2011.

http://www.ssp-vaud.ch/enseignement


Le SSP a adopté lors de son assem-
blée générale huit mesures qui pour-
raient contribuer à aider les élèves 
issus de la migration, victimes de 
l’inadaptation du système scolaire 
actuel, et donner à l’école une vraie 
mission d’accueil.

Un concept d’intégration
nécessaire
De nombreuses études montrent 
que les élèves immigrés (première et 
deuxième générations confondues) 
sont motivés par les apprentissages 
et ont une attitude positive à l’égard 
de l’école. Or, leurs résultats scolai-
res sont souvent moindres que ceux 
de leurs pairs. A côté des inégalités 
dues à l’origine socio-économique, la 
migration joue un rôle important dans 
ces difficultés. Elles s’expliquent no-
tamment par l’inégalité des ressources 
culturelles et scolaires de la famille. Il 
ne suffit donc pas de décréter qu’une 
meilleure intégration des élèves issus 
de la migration constitue à elle seule 
une mesure propre à donner à tous 
les élèves des chances égales de dé-
veloppement scolaire, mais cette iné-
galité liée à la migration demeure en 
soi injustifiable; une politique scolaire 
qui a pour ambition de ne pas laisser 
d’élèves sur le carreau doit donc s’en 
préoccuper.
Dès lors, il convient que l’école vau-
doise se dote d’un concept cantonal 
d’intégration, inscrit dans la loi sur l’en-
seignement obligatoire. Ce concept 
sera ensuite mis en œuvre par une 
nouvelle unité à créer au sein de la 
direction pédagogique du DFJC et par 
les structures existantes, ou à créer, 
dans les établissements scolaires. 

Désigner des référent-e-s d’accueil
Dans certains établissements, le pro-
cessus d’intégration des familles ainsi 
que le travail des enseignant-e-s en 
charge d’élèves issus de la migration 
sont facilités par la présence d’un-e 
référent-e d’accueil. Il faut désigner 
dans chaque établissement un-e tel-le 

référent-e, avec la mission d’accueillir 
et de faciliter la scolarisation des 
élèves issus de la migration. La per-
sonne référente d’accueil a pour rôle 
d’accueillir le plus rapidement possi-
ble la famille au cours d’un entretien, 
en compagnie d’un-e interprète si la 
famille est allophone. Elle évoque le 
parcours de la famille et de l’élève, 
son passé scolaire, médical, familial, 
le projet de la famille et de l’enfant.
Le-a référent-e d’accueil a un rôle de 
pivot. En effet, grâce à sa connaissan-
ce du parcours de l’élève, de sa situa-
tion familiale, en ayant créé un lien de 
confiance avec sa famille, il-elle est 
utile tout autant aux enseignants ac-
cueillant des élèves issus de la migra-
tion, à la direction de l’établissement, 
aux différents partenaires de l’école 
qu’à l’élève et à sa famille. C’est à 
cette personne de référence que l’on 
s’adresse s’il y a un souci, une incom-
préhension quelconque avec l’élève. 
Le référent-e d’accueil permet de tis-
ser des liens qu’aucune procédure 
administrative, aucun formulaire d’ad-
mission, aucune brochure d’informa-
tion ou encore aucun centre régional 
ne pourrait créer.

Des cours pour les parents
La connaissance du système scolaire 
et la maîtrise de la langue régionale 
sont des éléments prioritaires pour 
permettre aux parents d’offrir un sou-
tien approprié à leur enfant. D’autant 
plus dans un système très sélectif 
comme celui du canton de Vaud. 
La Commission fédérale pour la jeu-
nesse indique que « des cours de lan-
gue ainsi que des informations sur le 
fonctionnement du système scolaire, 
social et sanitaire (…), contribuent à 
redonner aux parents certaines infor-
mations et compétences perdues du 
fait de la migration». Celle des affai-
res familiales souligne que «le droit 
d’intervention des parents est refusé 
de facto à de nombreuses familles 
migrantes, dans la mesure où aucune 
information neutre et compréhensible 

ne leur est fournie. Les migrants ne 
peuvent ainsi souvent plus jouer leur 
rôle de parents. (…). Il est dès lors 
compréhensible qu’ils se sentent à 
la merci des autorités et se résignent 
peu à peu à leur impuissance.» 
Il faut mettre sur pied des cours desti-
nés aux parents issus de la migration. 
Ils auront pour objectif de renforcer 
la connaissance du système scolaire 
ainsi que les liens avec les profes-
sionnels, consolider et soutenir les 
compétences parentales, permettre 
aux parents de soutenir leur enfant 
pendant sa scolarité et apprendre la 
langue régionale.

Valoriser la langue première
Les jeunes dont la première langue 
n’est pas celle parlée à l’école sont 
surreprésentés dans les filières moins 
valorisées du degré secondaire I et 
dans les classes spéciales. Ils sont 
sous-représentés dans les écoles de 
degré diplôme (secondaire II) et au ni-
veau des formations professionnelles 
plus exigeantes. Si nous voulons offrir 
une réelle école pour tous, il faut sup-
primer les discriminations structurelles 
et transformer ce qui est aujourd’hui 
un handicap en un atout. 
L’apprentissage dans la langue pre-
mière permet aux enfants élevés 
dans un cadre bilingue ou multilingue, 
d’une part, de développer leurs com-
pétences linguistiques et leur manière 
de réfléchir et d’agir et, d’autre part, 
de se forger une identité solide qui 
contribuera à l’obtention de bons ré-
sultats scolaires. 
La société dans son ensemble a tout 
intérêt à ce que les personnes im-
migrées puissent bénéficier d’une 
bonne formation, y compris dans leur 
langue d’origine. Il est donc justifié 
que l’enseignement en langue pre-
mière – jusqu’à présent assuré par les 
cours de langue et de culture d’origine 
(cours LCO) – soit financé par des 
fonds publics.
L’encouragement des langues pre-
mières ne peut plus rester en marge 

La population scolaire se modifie. Dans de nombreux établissements, la variété culturelle et linguistique est devenue la norme. Mais le débat politique peine à dépasser l’idée 
qu’une forte proportion d’élèves issus de la migration est synonyme de problèmes. Le SSP-Enseignement le déplore et fait des propositions.
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du programme scolaire «normal». 
Les établissements doivent mettre 
sur pied des cours de langues et 
cultures d’origine (LCO), les intégrer 
dans les plans d’études et valoriser le 
bilinguisme.

Un apprentissage intensif
du français
Nombre d’élèves issus de la migration 
ont une langue maternelle autre que 
le français. La plupart de ces enfants 
présentent des compétences langa-
gières qui ne correspondent pas à la 
moyenne de leurs camarades fran-
cophones lorsqu’ils entrent à l’école, 
même s’ils démontrent de l’aisance  
dans leur production orale. Cette si-
tuation est préjudiciable pour d’autres 
apprentissages et peut engendrer des 
retards irrécupérables.
On a longtemps cru que la simple 
immersion dans le bain linguistique 
de la classe suffisait à l’enfant allo-
phone pour développer des compé-
tences satisfaisantes, sans prendre 
en compte sa situation personnelle et 
son bilinguisme.
Il y a une énorme différence entre le 
bilinguisme subi de l’élève issu de la 
migration, souvent contraint de sacri-
fier sa langue maternelle – condition 
implicite à son intégration/assimila-
tion – et le bilinguisme choisi de l’élè-
ve inscrit dans une école pratiquant la 
méthode d’immersion dans une autre 
langue. Le bilinguisme sera un bilin-
guisme additif lorsque l’élève, recon-
nu et valorisé par ses enseignant-e-s, 
comprendra qu’il n’a pas à abandon-
ner ou à renier sa langue maternelle. 
Il se sentira alors sûr de lui et aura 
ainsi de meilleurs résultats en classe.
Des mesures comme les cours in-
tensifs de français (CIF), et ce dès le 
cycle initial, aident les élèves concer-
nés à restaurer une image positive de 
leurs origines et de leur langue ma-
ternelle.
Les modalités d’apprentissage du 
français doivent privilégier les structu-
res les plus immersives. Si les cours 
intensifs de français sont la modalité 

à privilégier, le SSP considère aussi 
que les classes d’accueil doivent res-
ter une possibilité dans les degrés se-
condaires. 

Adapter le plan d’études 
pour certains élèves
Les recommandations de la CDIP 
indiquent que les enseignant-e-s 
doivent « tenir compte dans une me-
sure appropriée de l’allophonie et des 
connaissances supplémentaires dans 
la langue et la culture du pays d’ori-
gine, lors des décisions portant sur la 
promotion et la sélection. Il importe 
avant tout d’éviter que les élèves de 
langue étrangère soient placés dans 
des classes d’enseignement spécia-
lisé ou doivent redoubler une année 
scolaire seulement à cause de caren-
ces dans la langue d’enseignement». 
Dans le canton de Vaud comme dans 
d’autres, la mise en musique de ces 
recommandations doit encore être ré-
glée. Les directives départementales 
sur cette question n’ont jamais réelle-
ment suivi.
De plus, il faut trouver une solution 
au problème de l’apprentissage des 
langues étrangères, en particulier 
pour les élèves arrivant en cours de 
scolarité. La question va devenir par-
ticulièrement aiguë avec la générali-
sation et l’anticipation simultanées de 
l’enseignement de l’anglais et de l’al-
lemand. Dans la pratique, l’apprentis-
sage simultané de deux ou trois lan-
gues étrangères (français langue 2, 
allemand et anglais) constitue un défi 
insurmontable pour certains élèves, 
Le SSP propose que les élèves qui 
rencontrent des difficultés dans l’ap-
prentissage d’une langue étrangère 
puissent renoncer à cette branche au 
profit de cours intensif de français ou 
de cours de langues et cultures d’ori-
gine (LCO). 

Un recrutement diversifié
des enseignant-e-s
La composition du corps enseignant 
devrait, dans une certaine mesure, 
correspondre à celle de la popula-
tion. Pour promouvoir la diversité à 
l’école, il faut donc que les services 
en charge du recrutement s’appli-
quent à encourager des personnes 
issues de milieux divers à choisir le 
métier d’enseignant. Cela mènerait à 
offrir aux élèves des modèles positifs 
et à promouvoir la diversité sociale et 
culturelle du corps enseignant.

Par ailleurs, il est essentiel de suppri-
mer les difficultés d’accès aux Hautes 
écoles pédagogiques (HEP). Ainsi la 
mise en place d’une procédure simpli-
fiée et accélérée de reconnaissance 
des diplômes d’enseignement étran-
gers ainsi que de cours spéciaux de 
requalification s’adressant à des 
personnes détenant ces diplômes 
permettraient à un grand nombre de 
personnes ayant pratiqué le métier 
d’enseignant-e dans leur pays de pou-
voir l’exercer ici. De plus, il faut ouvrir 
d’autres voies d’accès afin de pou-
voir accueillir en HEP des personnes 
aux profils différents et non-porteurs 
d’une maturité fédérale. Depuis long-
temps, le SSP demande que soient 
reconnues d’autres voies d’accès à 
la formation d’enseignant-e (maturité 
professionnelle, CFC, admission sur 
dossier, examen d’admission, etc…) 
qui permettrait d’attirer d’autres profils 
dans la profession.

Une formation des enseignant-e-s 
adaptée
Pour qu’ils puissent reconnaître les 
besoins des élèves issus de la migra-
tion et y répondre, les enseignant-e-s 
doivent bénéficier dans leur formation 
initiale et dans la formation continue 
de cours ad hoc. Les enseignant-e-s 
doivent être capables de travailler 
dans un environnement ethnique, 
culturel, religieux et linguistique plu-
riel.
La formation des enseignant-e-s dans 
ce domaine, comme dans d’autres, 
doit dépasser le clivage entre appli-
cation strictement pratique visant à la 
«réparation» de déficits des élèves 
(approche de la pédagogie compen-
satoire) et théorie générale perçue 
comme trop éloignée des préoccupa-
tions des enseignant-e-s. Le Dépar-
tement doit mettre à disposition les 
ressources en termes de supervision 
et de conseil dans ce domaine, par 
exemple dans des centres de res-
sources régionaux, la dotation ac-
tuelle (moins d’un ETP au sein de la 
direction pédagogique) étant loin de 
suffire.

Pour lire le texte complet et trouver 
les références de diverses études:
www.ssp-vaud.ch
Les personnes intéressées à partici-
per à la suite des discussions peuvent 
s’annoncer auprès du secrétariat du 
SSP.
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Prestations du SSP pour ses 
membres

un soutien individuel •	
concret: des syndicalistes 
professionnel-le-s sont à 
disposition pour répondre à 
vos questions et vous appuyer, 
sur tout sujet concernant les 
conditions de travail et les 
assurances sociales

une assistance juridique•	 : 
pour les litiges profession-
nels qui ne peuvent pas être 
résolus par l’intervention d’un-e 
syndicaliste, le SSP met à 
votre disposition des avocats 
spécialistes du droit du travail 
et prend en charge les frais

une consultation juridique •	
non-professionnelle: chaque 
membre a droit à une consul-
tation juridique gratuite d’une 
demi-heure pour des problè-
mes non-professionnels (droit 
familial, droit du bail, etc.)

une protection juridique à •	
prix avantageux: les membres 
du SSP (et leur conjoint-e) 
peuvent, à un tarif très favora-
ble, bénéficier de la protection 
juridique Multi-SSP, assurée 
par Coop protection juridique

des cours de formation•	 : le 
SSP propose un programme de 
cours destiné aux employé-e-s 
des services publics et para-
publics; de plus, dans le cadre 
de l’institut de formation des 
syndicats Movendo, chaque 
membre a droit à un cours 
gratuit par année

des informations régulières•	 : 
les membres du SSP reçoivent 
toutes les deux semaines le 
journal du syndicat, Servi-
ces publics, qui fournit des 
informations d’actualité sur les 
événements syndicaux.

des réductions•	  dans les 
centres de vacances des syn-
dicats et sur les abonnements 
généraux CFF.

Le SSP est un syndicat qui ne vit 
que par les cotisations payées par 
ses membres. Ses services sont 
donc réservés aux membres. En 
cas de litige au travail ou de pro-
blème professionnel, le SSP vous 
soutient si vous étiez membre du 
syndicat avant le début du litige.

Révision de la loi scolaire : quelle issue ?
Vendredi 30 avril, la Cheffe du DFJC a 
rencontré les organisations qui ont par-
ticipé aux travaux préparatoires d’élabo-
ration de la loi sur l’enseignement obli-
gatoire (LEO) afin de leur présenter les 
résultats de la consultation et de démar-
rer la suite du processus.
En résumé, la consultation a fait émerger 
certains points qui font un large consen-
sus contre eux et seront très probable-
ment retirés. C’est le cas par exemple de 
l’interdiction totale du redoublement, que 
le SSP avait sévèrement critiquée, et de 
la limitation à 6 des enseignant-e-s au 
cycle de transition.
La consultation a aussi confirmé l’intérêt 
très largement partagé parmi les profes-
sionnel-le-s quant à une remise en cause 
du système des filières (51 établisse-
ments se prononcent en faveur d’un sys-
tème à niveaux, 7 pour le statu quo, 7 
pour deux filières et un pour la voie uni-
que). Sur ce point, comme sur d’autres, 
de nouvelles discussions sont prévues 
par le Département en vue de proposer 
une variante.
Le nouveau projet devra être soumis au 
Grand Conseil avant le vote populaire qui 
aura lieu le 13 février 2011. Le SSP-En-
seignement continuera à faire entendre 
ses demandes et ses prises de positions 
dans la suite des travaux.
Concernant les questions statutaires, il 
appelle le Département à entrer réelle-
ment en négociation. Le SSP  ne pourra 
se positionner sur le projet que lorsque 
des éléments concrets seront donnés sur 
les conditions de travail, les effectifs des 
classes et le plan de financement.
 
Elèves issus de la migration
Par ailleurs, le SSP regrette vivement 
que le Département n’ait pas pris au sé-

rieux les différentes propositions qu’il a 
faites en vue d’une meilleure intégration 
des élèves issus de la migration (voir pa-
ges 2 et 3). Ces propositions s’appuient 
notamment sur des directives intercan-
tonales et sur les pratiques de plusieurs 
cantons alémaniques.
Il faut reconnaître que la population 
scolaire se modifie. Dans de nombreux 
établissements, la variété culturelle et 
linguistique est devenue la norme. Sur 
l’ensemble du canton, entre 2000 et 
2009, la part d’élèves allophones est 
passée d’environ 22% à 30% (chiffres 
de la Conférence intercantonale de 
l’instruction publique de la Suisse ro-
mande et du Tessin). Le SSP-Enseigne-
ment fait des propositions qui pourraient 
contribuer à aider les élèves issus de 
la migration, victimes de l’inadaptation 
du système scolaire actuel, et donner à 
l’école une vraie mission d’accueil. Ce 
thème doit faire l’objet d’un large débat, 
dans l’intérêt d’une école pour tous les 
élèves.

Se donner les moyens
Le SSP va donc continuer à se mobili-
ser en faveur d’un système scolaire qui 
se donne les moyens d’une formation de 
qualité et émancipatrice, réduisant au 
maximum les inégalités sociales face à 
l’école et luttant contre l’exclusion et la 
marginalisation. Cette révision du cadre 
législatif doit aussi permettre de répon-
dre aux attentes légitimes et concrètes 
des professionnel-le-s.

Rapport de consultation:
www.vd.ch/harmos

Prises de positions détaillées du SSP:
www.ssp-vaud.ch/enseignement

m Je souhaite plus d’informations sur le SSP-Enseignement
m Je souhaite adhérer au SSP-Enseignement 
 

Nom:……………………………………… 	  Prénom: ………………………………

Rue et n°: …………………………………	  Localité: …………………………

Tél: ………………………… 		  Lieu de travail: ………………………

à renvoyer à: SSP Région Vaud, case postale 1324, 1001 Lausanne ou à vaud@ssp-vpod.ch

Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit 
les enseignant-e-s vaudois, sans distinction de statut, du CIN, de l’école obligatoire et du 
postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant 
des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, social,...) dont près de 5000 
enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse.
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